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c'est cette asymétrie de l'information sur
les activités militaires qui crée l'insécu-
rité. Permettez-moi de répéter un postu-
lat que j'ai posé déjà à plusieurs
reprises : le secret est l'ennemi de la
confiance.

Il nous faut regarder les choses en
face. Ainsi que l'un de nos collègues l'a
dit si justement, nous devons tenter de
démythifier toute la question du rensei-
gnement militaire. Bien sûr, on peut faire
valoir que dans la vie de tout État
maints secteurs de l'activité militaire
constituent une sorte de ' saint des

saints'. Il est des choses qu'aucun État
ne souhaite révéler concernant ses affai-
res militaires. Nous respectons tous
cela. Mais une grande quantité d'infor-
mations militaires sur les forces
déployées et les activités hors garnison
pourraient être communiquées à d'autres
États sans menacer la sécurité de
quiconque.

La réticence à reconnaître cela consti-
tue, à mon sens, l'asymétrie fondamen-
tale à laquelle nous sommes confrontés
et qui confère un avantage unilatéral à
l'un des camps. La Conférence de

Stockholm nous donne une occasion de
redresser cette asymétrie et de transfor-
mer un avantage unilatéral en avantage
réciproque. Si le résultat de nos travaux
était une plus grande transparence dans
les affaires militaires, des échanges
d'information sur ces questions pour-
raient devenir un canal précieux de coo-
pération Est-Ouest. Si nos efforts pou-
vaient aboutir, la Conférence de Stock-
holm réaliserait son potentiel, que nous
avons tous reconnu : le potentiel d'amé-
liorer les relations Est-Ouest et de faire
progresser le processus de la limitation
des armements et du désarmement. »

Intervention du 29 janvier 1985 sur le non-recours à la force

« Monsieur le Président, ma délégation
salue toute proposition qui contribuerait
à rapprocher cette Conférence de
l'adoption de mesures concrètes de con-
fiance et de sécurité propres à réduire la
méfiance et les malentendus entre les
États participants. C'est donc dans cet
esprit que nous allons étudier très atten-
tivement la proposition que vient de pré-
senter le distingué représentant de
l'Union soviétique.

Unies et qui ont déjà été réaffirmées
dans la Déclaration des Nations Unies sur
les principes régissant les relations ami-
cales entre États et, au niveau régional
européen, dans l'Acte final de Helsinki.

Ce n'est pas d'une reformulation ou

n'éclate pas par suite d'une perception
erronée des intentions des États. Cela
est l'objet de la proposition soumise par
le Canada et un certain nombre d'autres
délégations, il y a plus d'un an.

Ainsi que le gouveement canadien l'a
fait savoir par le passé, et que ma délé-
aation l'a réaffirmé ici, nous sommes


